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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la Réglementation 
et de la Sécurité Routières

DS/DS/BRSR/MN
Tél. :  01 49 56 63 40

Courriel : pref-brsr@val-de-marne.gouv.fr

Créteil, le 18 décembre 2023 

ARRETE n° 2023/04492
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique sur la commune de

Limeil-Brévannes le 20  décembre 2023

La Préfète du Val-de-Marne
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le  code de la route et notamment ses articles  R.312-3,  R.317-24,  R.321-15,  R.323-23 à
R.323-25, R.433-5 et R.433-8 ;

Vu l’arrêté  du  22  janvier  2015  modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions
d’utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de
tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté  n°  2023/03851  du  26  octobre  2023  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Sébastien  BECOULET,  Sous-Préfet,  Directeur  de
Cabinet ;

Vu la demande reçue le 27 novembre 2023 et réputée complète le 14 décembre 2023 de
Madame  Jacqueline  DEMANET,  gérante  de  la  SARL  «Société  Française  d’Attelage  de
Publicité  et  d’Animation (SFAPA)»  sise  37  rue  de  Bonnières  à  La  Villeneuve-en-Chevrie
(78270)  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  mettre  en  circulation  un  petit  train   routier
touristique le 20 décembre 2023 sur la commune de Limeil-Brévannes ;

Vu la licence de transport numéro 2021/11/0002280 délivrée le 30 juin 2021 par le Ministre
chargé des Transports  pour  le  transport  intérieur  de personnes par  route pour compte
d’autrui et valable jusqu’au 1er août 2026 ;

Vu le procès-verbal de visite technique périodique en date du 27 février 2023 du petit train
routier touristique initial immatriculé CM-010-ED ;

Vu le procès-verbal de visite technique périodique en date du 24 mai 2023 de la locomotive
de secours immatriculée BF-820-KJ ;

Vu l’arrêté  de  la  mairie  de  Limeil-Brévannes  n°  2023-263  du  30  novembre  2023
d’interdiction temporaire de stationnement et  de circulation sur les voies ouvertes à la
circulation publique  ; 

.../...

Tél. : 01 49 56 60 00
Mèl : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle – 94000 CRETEIL



Sur proposition du directeur des sécurités ;

ARRETE

Article 1 : La Société Française d’Attelage de Publicité et d’Animation (SFAPA) représentée
par Madame Jacqueline DEMANET et dont le siège social est situé 37 rue de Bonnières à La
Villeneuve-En-Chevrie (78270) est autorisée   à l’occasion d’une manifestation organisée
par la Ville de Limeil-Brévannes à mettre en circulation un petit train routier touristique
sur la commune le mercredi 20 décembre 2023 de 10 heures à 19 heures.

Article 2  : Le petit train de catégorie III est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé
CM-010-ED et de trois remorques immatriculées CM-960-EC, CM-930-EC et CM-979-EC.

Un train de secours est prévu. Le train est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé BF-
820-KJ et de trois remorques immatriculées BL-251-LJ, BL-447-PP et BL-219-LJ. 

Article 3 : Le petit train déambulera dans plusieurs rues de la commune de Limeil-Brévannes
selon l’itinéraire fixé par la mairie.

Article 4 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres
et sa vitesse ne doit pas excéder 30 km/h.

Article 5 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le
dispositif de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 22 janvier
2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des véhicules autres que
les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs.

Article 6 :  Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de
l’arrêté du 4  juillet  1972 susvisé,  à  l’avant  et  à  l’arrière  de chaque convoi  dans  les  axes
longitudinaux du premier et du dernier véhicule.

Article 7 : Tous les passagers devront être transportés assis dans les véhicules remorqués. 

Article 8 : L’autorisation préfectorale de circulation et le procès-verbal de la dernière visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition
des agents chargés du contrôle.

Article 9 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, les préconisations
figurant en annexe du présent arrêté devront dans la mesure du possible, être mises en
pratique. 

Article 10 : Le directeur de cabinet de la Préfète est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et dont une copie sera
adressée à Madame la Maire de Limeil-Brévannes et Madame Jacqueline DEMANET, gérante
de la SFAPA.

 
Pour la Préfète et par délégation
     La Directrice des Sécurités

SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

Nota :  Toute  modification  du  trajet  ou  de  ses  caractéristiques  routières  ainsi  que  toute
modification des véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/04496
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Lavance Exploitation – à VILLECRESNES

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 et suivants, et R.252-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2023-03851 du 26 octobre 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-
Marne ;

VU la demande n°2023/0434 du 28/07/2023, de Monsieur Guillaume ROUX, en qualité de directeur de
l’établissement  « Lavance  Exploitation  »   –  située  allée  de  Gerhoui  35650  LE RHEU,  aux  fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection  aux abords du  «superjet» (nom
usuel) – situé  au 26 chemin des Closeaux – 9440 VILLECRESNES

VU l’avis  émis  le  09  novembre  2023  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Guillaume ROUX ,  en qualité de directeur  est  autorisé à installer aux abords  de
l’enseigne  « Lavance Exploitation » de nom usuel « SUPERJET » – situé au  26 chemin des Closeaux –
9440 VILLECRESNES, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras extérieures dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :   Les caméras visualisant la voie publique ne doivent visualiser que les abords immédiats de
l’établissement et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas
échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service d’exploitation afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles  L.251-1 et suivants, et
R.252-3  du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2023

                                                                                               Signé : Mme .Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/04497
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

KISIO SERVICES & CONSULTING – à VILLENEUVE LE ROI

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 et suivants, et R.252-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2023-03851 du 26 octobre 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-
Marne ;

VU la  demande n°2023/0351 du 30 Août  2023,  de Monsieur Dominique BRASDU, Responsable du
centre de gestion des parkings vélos SNCF de l’enseigne « KISIO SERVICES & CONSULTING » –
20  rue  Hector  Malot  75012  PARIS,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection  au sein de «  KISIO SERVICES & CONSULTING » , place de la Gare – Parking
vélos en gare SNCF – 94290 VILLENEUVE LE ROI ;

VU l’avis  émis  le  09  novembre  2023  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur  Dominique BRASDU en qualité de responsable du centre de gestion des parkings
vélos SNCF est autorisé à installer au sein de l’enseigne «  KISIO SERVICES & CONSULTING » située
place  de  la  Gare  –  Parking  vélos  en  gare  SNCF  –  94290  VILLENEUVE  LE  ROI, un  système  de
vidéoprotection  comportant  1 caméra intérieure  dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article 2 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 4 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  5 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 6 : Toute personne intéressée peut s’adresser au centre de gestion des parkings vélos SNCF afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles  L.251-1 et suivants, et
R.252-3  du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 9 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 10 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2023

                                                                                               Signé : Mme .Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA 

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/04498
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

COURS DU HAMEAU – à THIAIS

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 et suivants, et R.252-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2023-03851 du 26 octobre 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-
Marne ;

VU la  demande n°2023/0359 du 05/09/2023,  de Monsieur  Laurent  BIARD, en qualité  de gérant  de
l’établissement « Cours du Hameau » – situé au 19 rue Jean François Marmontel–  94320 THIAIS ,
aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de celui-ci.

VU l’avis  émis  le  09  novembre  2023  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Laurent BIARD, en qualité de gérant est autorisé à installer au sein de l’établissement
« Cours  du  Hameau  »  –  situé  au  19  rue  Jean-François  Marmontel–   94320 THIAIS, un  système de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article 2 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 4 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article  5 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 6 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles  L.251-1 et suivants, et
R.252-3  du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 9 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté  
lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 10 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2023

                                                                                               Signé : Mme .Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/04499
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

UGC CINE CITE CRÉTEIL – à CRÉTEIL

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 et suivants, et R.252-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2023-03851 du 26 octobre 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-
Marne ;

VU la demande n°2023/0407 du 12 septembre 2023, de Monsieur Bertrand CONVERT, en qualité de
directeur adjoint technique de l’établissement « UGC CINE CITE CRÉTEIL »  – situé avenue du
Général  de Gaulle  -  94000 CRÉTEIL,  aux fins  d’obtenir  l’autorisation d’installer  un système de
vidéoprotection aux abords de celui-ci.

VU l’avis  émis  le  09  novembre  2023  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Bertrand CONVERT, en qualité de directeur adjoint technique du cinéma  « UGC
CINE CITE CRÉTEIL » situé avenue du Général de Gaulle - 94000 CRÉTEIL,  est autorisé à créer un 1
périmètre videoprotegé dont les limites sont définies comme suit : 

                                     - avenue du Général de Gaulle – 94000 Créteil
                                     - avenue de la France Libre - 94000 Créteil
                                     - Route D 1 – 94000 Créteil

Article 2 :   Les caméras visualisant la voie publique ne doivent visualiser que les abords immédiats de
l’établissement et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas
échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours

Tél : 01 49 56 60 00
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21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



2

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur adjoint technique afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles  L.251-1 et suivants, et
R.252-3  du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté  
lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2023

                                                                                               Signé : Mme .Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA 

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/04500
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

NATURALIA – à LE KREMLIN BICETRE

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 et suivants, et R.252-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2023-03851 du 26 octobre 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-
Marne ;

VU la demande n°2023/0448 du 26 avril 2023, de Madame Mélody LE BARBENCHON, en qualité de
directrice des ressources humaines de l’établissement « Naturalia »  – situé au 14/16 rue Marc Bloch
–  Tour  Oxygène  92116  CLICHY,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de l’enseigne « Naturalia » – située au 96 avenue de Fontainebleau – 94270
LE KREMLIN BICETRE.

VU l’avis  émis  le  09  novembre  2023  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Madame Mélody LE BARBENCHON, en qualité de directrice des ressources humaines  est
autorisée à installer un système de vidéoprotection au sein de l’enseigne « NATURALIA » – situé au 96
avenue de Fontainebleau – 94270 LE KREMLIN BICETRE, comportant 20 caméras intérieures dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 3 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 4 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  5 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 6 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable sureté afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles  L.251-1 et suivants, et
R.252-3  du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 9 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté  
lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 10 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2023

                                                                                               Signé : Mme .Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA 

     



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section Réglementation Générale

A R R Ê T É  N°2023/ 04516

établissant la liste des journaux et des services de presse en ligne habilités à publier des 
annonces judiciaires et légales dans le département du Val-de-Marne pour l’année 2024

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;

Vu  le  décret  n°  2012-1547 du 28  décembre 2012  modifié  relatif  à  l’insertion des  annonces  légales
portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ; 

Vu le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 modifié relatif aux annonces judiciaires et légales ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2021 modifié relatif à la tarification et aux modalités de publication des
annonces judiciaires et légales ;

Vu  les demandes présentées par les directeurs de publication des journaux et services de presse en
ligne ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne ; 

ARRÊTE

Article 1er – Pour l’année 2024, la liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales
prescrites  par  le  Code civil,  les  codes  de procédure et  de commerce et  les  lois  spéciales  pour  la
publicité et la validité des actes, des procédures ou des contrats est établie, pour le Val-de-Marne,
comme suit :

LES QUOTIDIENS

- L’HUMANITÉ
                    5 rue Pleyel – 93528 SAINT-DENIS CEDEX

- LA CROIX
                    18 rue Barbès – 92120 MONTROUGE

- LE PARISIEN (Édition du Val-de-Marne)
10 boulevard de Grenelle – 75015 PARIS

                           -     LES ÉCHOS 
                           10 boulevard de Grenelle – 75015 PARIS

-      LIBÉRATION
                                  2 rue du Général Alain de Boissieu – 75015 PARIS
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LES HEBDOMADAIRES

- AFFICHES PARISIENNES
                   3 rue de Pondichéry - 75015 PARIS 

- ÉCHO D’ÎLE-DE-FRANCE
                    8 rue François Villon - 75015 PARIS

- LE MONITEUR DES TRAVAUX PUBLICS ET DU BÂTIMENT 
                    10 place du Général de Gaulle BP 20156 - 92186 ANTONY CEDEX

-      LE NOUVEL ÉCONOMISTE
                     12 rue Notre  Dame des Victoires – 75002 PARIS 

- LE PÉLERIN 
                    18 rue Barbès - 92120 MONTROUGE 

- L’ITINÉRANT
                   3 rue de l’Atlas - 75019 PARIS

LES SERVICES DE PRESSE EN LIGNE (SPEL)

- www.94.citoyens.com - CELYAN SAS Citoyens.com
                    104 boulevard de Strasbourg – 94130 NOGENT-SUR-MARNE

 -    www.lacroix.com - 18 rue Barbès – 92120 MONTROUGE

- www.actu.fr - PUBLIHEBDOS SAS 
                    261 rue de Chateaugiron – 35051 RENNES CEDEX 9   

- www.jss.fr  -  SOCIÉTÉ  DE  PUBLICATION  ET  DE  PUBLICITÉ  POUR  LES  SOCIÉTÉS  –
JOURNAL SPÉCIAL DES SOCIÉTÉS 

                    8 rue Saint-Augustin – 75008 PARIS CEDEX 02

- www.lemoniteur.fr - GROUPE MONITEUR – 
                    10 place du Général de Gaulle BP 20156  - 92186 ANTONY CEDEX

- www.leparisien.fr - LE PARISIEN LIBÉRÉ SAS – 
                    10 boulevard de Grenelle – 75015 PARIS

-  www.lesechos.fr - LES ÉCHOS SAS
                     10 boulevard de Grenelle  – 75738 PARIS CEDEX 15

- www.ouest-france.fr SOCIÉTÉ OUEST-FRANCE
                    10 rue du Breil – 35051 RENNES CEDEX 9

- www.actu-juridique.fr - LEXTENSO 
 1 parvis de la Défense – 92044 PARIS LA DÉFENSE CEDEX

              -     www.latribune.fr - LA TRIBUNE NOUVELLE SAS
                    54 rue de Clichy – 75009 PARIS

-     www.20minutes.fr - 20 MINUTES EN FRANCE SAS
                    28/32 rue Jacques Ibert - Carré Champerret – 92300 LEVALLOIS-PERRET

                                                                                                                                                                                                                                                       .../...
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  -  www.lenouveleconomiste.fr - SOCIETE NOUVELLE DU NOUVEL ÉCONOMISTE (S2NE)
                   12 rue Notre Dame des Victoires – 75002 PARIS

- www.liti.fr - COM’SOL - 3 rue de l’Atlas – 75019 PARIS

- www.liberation.fr - 113 avenue de Choisy – 75013 PARIS

 -  www.lemonde.fr - Société Éditrice du Monde SA 67/69 avenue Pierre Mendès France -
   75013 PARIS 

 - www.bfmtv.com - 2 rue du Général Alain de Boissieu 75015 PARIS

 - mesinfos.com - société des Éditions de presses Affiches Parisiennes
   3 rue de Pondichéry - 75015 PARIS

 - www.lejournaltoulousain.fr - News Media – 2 rue Riquet – 31000 TOULOUSE

Article 2     : Les tarifs d’insertion et notamment le prix à la ligne des annonces judiciaires et légales sont
fixés  chaque  année,  après  avis  des  organisations  professionnelles  les  plus  représentatives  des
entreprises  de  presse,  par  un  arrêté  conjoint  des  ministères  chargés  de  la  communication  et  de
l’économie.
Le tarif d’insertion d’une annonce judiciaire et légale ne peut faire l’objet d’aucune remise ou ristourne.

Article 3     : Les annonces judiciaires et légales seront regroupées, autant que possible, sous une rubrique
spéciale.

Article  4 :  La  publication des  annonces  judiciaires  et  légales  ne  peut  avoir  lieu  que dans  l’édition
régulière  des  journaux à  l’exclusion de toute édition,  tirage ou supplément spécial  contenant  seul
l’insertion de ces annonces. Les numéros réguliers ou supplémentaires devront être numérotés en une
seule série d’après la suite des nombres, à l’exclusion de tous numéros bis, ter, etc.
Pour assurer le contrôle, un exemplaire de chaque numéro, sans exception, devra être adressé, dès sa
parution,  à  la  préfecture  du  Val-de-Marne  à  Créteil,  sous  le  timbre  «Cabinet  -  Bureau  de  la
Communication Interministérielle».

Article 5     : Toute infraction aux dispositions de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée précitée est
passible d’une amende de 9 000 euros.
En outre, peut être prononcée la radiation de la liste pour une période de trois à douze mois. En cas de
récidive, la radiation de la liste peut être définitive.

Article 6     : Recours contre cette décision peut être formé auprès du tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article 7 :  Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et notifié aux directeurs des journaux concernés.

Créteil, le 19 décembre 2023

                                                                                                               

                                                                                                                                                                                                                                                       .../...
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Arrêté inter-préfectoral n° 2023/85/DCSE/BPE/SERV du 29 novembre 2023 portant ouverture d’une enquête
publique relative à la mise en œuvre des procédures de descente continue en configuration face à l’ouest sur

l’aéroport de Paris-Orly (PBN to ILS).

Le Préfet de Seine-et-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

La Préfète du Val-de-Marne
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des transports et notamment ses articles L. 6362-2 et R. 6362-1 à R. 6361-3 ; 

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets ;

VU le  décret  du  président  de  la  République  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Madame  Sophie
THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

VU  le décret du président de la République du 2 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Ludovic
GUILLAUME, secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU le décret du président de la République du 25 août 2023 portant nomination de Monsieur Sébastien LIME,
secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU le décret du président de la République du 6 septembre 2023 portant nomination de Pierre ORY, Préfet de
Seine-et-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 24 janvier 2022 relatif à l'établissement et à la conception des procédures de vol aux
instruments ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2022/949 du 17 mars 2022 portant approbation des cartes stratégiques de bruit
et du plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de l’aérodrome de Paris-Orly ;

VU  l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Île-de-France  du  12  avril  2023  fixant  la liste  des  représentants  des
administrations  appelés  à  assister  de  façon  permanente  aux  réunions  de  la  commission  consultative  de
l’environnement de l’aérodrome de Paris-Orly ;

VU l’arrêté du préfet de la région Île-de-France n°IDF-2023-05-30-00004 du 30 mai 2023 modifiant l’arrêté n°IDF-
2023-04-13-00003 du 13 avril 2023 portant renouvellement des représentants des professions aéronautiques et
des associations de la commission consultative de l’environnement de l’aérodrome de Paris-Orly ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2023/00432 du 3 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Ludovic
Guillaume, secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°23/BC/120  du  26  septembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Sébastien LIME, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU le plan de prévention du bruit dans l’environnement de l’aérodrome de Paris-Orly pour la période 2018-2023 ;



VU le courrier du ministre chargé des transports du 31 janvier 2023 informant du lancement par la direction
générale de l’aviation civile (DGAC) de la démarche de mise en œuvre de procédures de descente continue en
configuration face à l’ouest de l’aéroport de Paris-Orly ;

VU le courrier du 17 mars 2023 par lequel le préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris, demande au préfet
de Seine-et-Marne de piloter la concertation puis d’organiser l’enquête publique ;

VU le courrier du 3 avril 2023 par lequel la préfète du Val-de-Marne donne son accord au préfet de Seine-et-
Marne pour coordonner l’organisation des procédures de concertation préalable et d’enquête publique ;

VU la concertation préalable du 15 mai au 15 juin 2023 ;

VU le courrier, en date du 28 juillet 2023, par lequel Monsieur le directeur général de l’aviation civile sollicite
l’organisation d’une enquête publique par le préfet de Seine-et-Marne ;

VU le bilan de la concertation publié le 15 septembre 2023et accessible sur le site internet du ministère de la
transition écologique et de la cohésion des territoires ;

VU l’étude d’impact de la circulation aérienne sur l’environnement établie en octobre 2023 ;

VU la  décision n°  E2300088C/77 du 3 octobre 2023 de la  présidente du tribunal  administratif  de Melun
portant désignation d’une commission d’enquête chargée de diligenter l’enquête publique unique relative au
projet de mise en œuvre des procédures de descente continue sur l’aéroport de Paris-Orly (PBN to ILS) ;

Considérant que le projet de mise en œuvre des procédures de descente continue sur l’aéroport de Paris-Orly
par la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC)  vise à réduire les nuisances sonores et les émissions
gazeuses pour les vols à l’arrivée ;

Considérant  que  la  descente  continue,  ou  descente  douce,  est  une  technique  de  pilotage  qui  permet
l’optimisation  des  profils  verticaux  de  descente  par  les  pilotes,  facilitée  en  cela  par  des  procédures  de
circulation aérienne adaptées et basées sur des données de positionnement par satellite (PBN to ILS) ;

Considérant que le dossier présenté par la DGAC est complet et régulier et qu’il y a lieu de le soumettre à
enquête publique régie par les dispositions des articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code de
l’environnement, conformément aux dispositions de l’article L. 6362-2 du code des transports ;

SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne ;

A R R E T E N T

Article 1  er     : Objet et dates de l’enquête publique  

Il  sera  procédé  du  jeudi  4  janvier  2024  à  9h00  au mardi  6  février  2024  à  17h00,  soit  pendant  34  jours
consécutifs, à une enquête publique relative au projet de mise en œuvre des procédures de descente continue
en configuration face à l’ouest sur l’aéroport de Paris-Orly (PBN to ILS) par la Direction Générale de l’Aviation
Civile, dont le siège se trouve au 50, rue Henry Farman – 75015 PARIS CEDEX 15.

Les communes concernées par le périmètre de l’enquête publique sont les suivantes :  
Bussy-Saint-Georges, Les Chapelles-Bourbon, Châtres, Chaumes en Brie, Chevry-Cossigny, Favières, Fontenay-
Trésigny, Gretz-Armainvilliers, La Houssaye-en-Brie, Lésigny, Liverdy-en-Brie, Marles-en-Brie, Neufmoutiers-en-
Brie,  Ozoir-la-Ferrière,  Pontault-Combault,  Pontcarré,  Presles-en-Brie,  Roissy-en-Brie,  Tournan-en-Brie,
Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis (77) et La Queue-en-Brie (94).

Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Favières (5 Rue de la Brie – 77220).
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Article 2     : Commission d’enquête  

Sont désignés membres de la commission d’enquête :
Président : M. Manuel GUILLAMO, général en retraite,
Membres titulaires  :  Mme.  Aïcha HAMMOU, responsable ressources humaines en retraite et  M.  Jean-Marie
PAULOT, inspecteur général de l’administration en retraite.
Membre suppléant : Mme. Martine MORIN, sous-directrice de la caisse d’allocations familiales du Val-de-Marne
à la retraite.

Article 3     : Mise à disposition du dossier d’enquête  

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête sera tenu à la disposition du public :
- en mairie de Favières, siège de l’enquête (salle des mariages - 5 rue de la Brie – 77220 FAVIÈRES), aux jours et
heures habituels d’ouverture des bureaux au public (soit les lundis, mercredis, jeudis et vendredis de 10h00 à
12h00 et de 15h00 à 18h00 – la mairie est fermée les mardis mais ouverte exceptionnellement au public les
samedis matins, et ce pendant toute la durée de l'enquête) :

○ en version papier ;
○ en version numérique sur un poste informatique dédié fourni par Publilégal.

- en version papier, en mairies de : Bussy-Saint-Georges, Les Chapelles-Bourbon, Châtres, Chaumes en Brie,
Chevry-Cossigny, Fontenay-Trésigny, Gretz-Armainvilliers, La Houssaye-en-Brie, Lésigny, Liverdy-en-Brie, Marles-
en-Brie, Neufmoutiers-en-Brie, Ozoir-la-Ferrière, Pontault-Combault, Pontcarré, Presles-en-Brie, Roissy-en-Brie,
Tournan-en-Brie, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis (77) et La Queue-en-Brie (94), aux jours et heures
habituels d’ouverture des bureaux au public ;

- sur le site internet du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires,  à l’adresse
suivante :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/transports-r8.html

- sur les sites internet des services de l’État dans les départements de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne aux
adresses suivantes :
https://www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques
https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables
- sur le site internet « Entre voisins » à l’adresse suivante : https://entrevoisins.groupeadp.fr/

Article 4     : Observations du public  

Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra consulter et consigner ses observations et propositions :
●  sur les registres d’enquête en format papier côtés et paraphés par un membre de la commission
d’enquête, ouverts en mairies de Bussy-Saint-Georges, Les Chapelles-Bourbon, Châtres, Chaumes en Brie,
Chevry-Cossigny, Favières, Fontenay-Trésigny, Gretz-Armainvilliers, La Houssaye-en-Brie, Lésigny, Liverdy-en-
Brie, Marles-en-Brie, Neufmoutiers-en-Brie, Ozoir-la-Ferrière, Pontault-Combault, Pontcarré, Presles-en-Brie,
Roissy-en-Brie, Tournan-en-Brie, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis (77) et La Queue-en-Brie (94),
aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux au public.

●  sur le registre dématérialisé accessible :
 à la mairie de Favières, à partir d’un poste informatique dédié,

 sur le  site internet du ministère de la  transition écologique et de la  cohésion des territoires,  à
l’adresse suivante :

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/transports-r8.html

 sur les sites Internet des services de l’Etat dans les départements de Seine-et-Marne et du Val-de-
Marne aux adresses suivantes :

www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques
https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables

 sur le site internet « Entre voisins » à l’adresse suivante : https://entrevoisins.groupeadp.fr/
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●par courrier électronique à l’adresse suivante : descentecontinueouestorly@mail.registre-numerique.fr

Jusqu’au terme de l’enquête publique, les observations et propositions du public pourront également être
adressées au président de la commission d’enquête, par voie postale au siège de l’enquête (Mairie de Favières
- 5 rue de la Brie – 77220 FAVIÈRES – ENQUÊTE PUBLIQUE ORLY). Elles seront annexées au registre papier et
tenues à la disposition du public. Les observations du public sont communicables aux frais de la personne qui
en formule la demande, pendant toute la durée de l’enquête.

Article 5     : Permanences de la commission d’enquête  

Un membre de la commission d’enquête se tiendra à la disposition du public pour recevoir les observations et
propositions des intéressés aux lieux, dates et heures suivantes :
Mairie de FAVIERES (5 rue de la Brie – 77220)
le jeudi 4 janvier 2024 de 9h00 à 12h00
Mairie d’OZOIR LA FERRIERE     (45 avenue du Général-de-Gaulle   - 77834)
le samedi 6 janvier 2024 de 9h00 à 12h00
Mairie de LES CHAPELLES BOURBONS (Place de la Mairie  - 77610)
le mercredi 10 janvier 2024 de 9h00 à 12h00
Mairie de LÉSIGNY (6 rue de Villarceau   - 77150)
le mercredi 17 janvier 2024 de 14h00 à 17h00
Mairie de PONTAULT-COMBAULT (107 avenue de la République - 77340)
le samedi 20 janvier 2024 de 9h00 à 12h00
Mairie de   LA   QUEUE EN BRIE   (Place du 18 juin 1940 - 94510)
le mercredi 24 janvier 2024 de 14h00 à 17h00
Mairie de PONTCARRE (Place Jean Moulin - 77135)
le samedi 27 janvier 2024 de 10h00 à 13h00
Mairie de TOURNAN EN BRIE (1, place Edmond de Rothschild - 77220)
le jeudi 1er février 2024 de 14h00 à 17h00
Mairie de ROISSY EN BRIE (9 rue Pasteur  - 77680)  
le mardi 6 février 2024 de 14h00 à 17h00 (clôture de l'enquête).

Article 6     : Réunions d’information et d’échange avec le public  

Deux réunions d’échange et d’information avec le public seront organisées aux frais de la direction générale
de l’aviation civile :
- le mercredi 10 janvier 2024, de 19h00 à 21h00, à la salle polyvalente de la commune de FAVIERES (7, rue du
marais - 77220 FAVIERES)
- le lundi 15 janvier 2024, de 19h00 à 21h00, à l’Espace HORIZON, commune d’OZOIR LA FERRIERE (Allée de
l’Espoir – 77330 OZOIR-LA-FERRIERE).

Article 7     : Publicité de l’enquête publique  

Un avis portant les modalités de déroulement de l’enquête à la connaissance du public sera publié par les
soins du préfet de Seine-et-Marne et aux frais de la DGAC, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés
dans les départements de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne, quinze jours au moins avant l’ouverture de
l’enquête, soit le mardi 19 décembre 2023 au plus tard. Cet avis sera rappelé dans les huit premiers jours de
l’enquête dans les mêmes journaux, soit entre les jeudis 4 et 11 janvier 2024 inclus.

Le  même avis  sera  publié  par  voie  d’affiches  en  mairies  de  Bussy-Saint-Georges,  Les  Chapelles-Bourbon,
Châtres, Chaumes en Brie, Chevry-Cossigny, Favières, Fontenay-Trésigny, Gretz-Armainvilliers, La Houssaye-en-
Brie,  Lésigny,  Liverdy-en-Brie,  Marles-en-Brie,  Neufmoutiers-en-Brie,  Ozoir-la-Ferrière,  Pontault-Combault,
Pontcarré, Presles-en-Brie, Roissy-en-Brie, Tournan-en-Brie, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis (77) et
La Queue-en-Brie (94), par les soins des maires, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique,
soit au plus tard le mardi 19 décembre 2023.
Cet affichage sera réalisé en mairie, visible de l’extérieur, ainsi qu’aux emplacements habituels d’affichage de
la commune afin d’assurer une bonne information du public. Il  sera maintenu pendant toute la durée de
l’enquête.

En  outre,  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  et  sauf  impossibilité  matérielle  justifiée,
la  DGAC,  procédera,  quinze  jours  au  moins  avant  l’ouverture  de  l’enquête  publique,  soit  au  plus  tard
le  mardi  19  décembre  2023  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,
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à l’affichage du même avis  sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.  Ces affiches (en format A2)
devront être visibles et lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques et être conformes aux caractéristiques
et dimensions fixées par l’arrêté du 9 septembre 2021 du ministre de la transition écologique.

Il sera également publié :
- par les préfets de Seine-et-Marne et du Val de Marne sur les sites internet des services de l’État dans leurs
départements respectifs aux adresses suivantes :

• www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques    
• https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables

- par la DGAC, sur le site du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, à l’adresse
suivante : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/transports-r8.html.

- sur le site « Entre voisins » à l’adresse : https://entrevoisins.groupeadp.fr/

Article 8     : Information  .

Toute  information  relative  au  projet  pourra  être  obtenue  auprès  de  la  DGAC  (contact :  M.  LE  FOLL
mail : orly-enquete-pbntoils-bf@aviation-civile-gouv.fr).

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête auprès de la
préfecture de Seine-et-Marne (Direction de la coordination des services de l’État – Bureau des procédures
environnementales,  12 rue des Saints  Pères,  77010 Melun Cedex),  dès la  publication du présent arrêté et
pendant toute la durée de l’enquête.

Le dossier est également consultable et téléchargeable sur les sites internet des services de l’État dans les
départements de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne aux adresses suivantes :

• www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques
• https://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-concertations-prealables

Article 9     : Clôture du registre d’enquête  .
  
A l’expiration du délai fixé à l’article 1er, soit le mardi 6 février 2024 à 17h00, les registres d’enquête en format
papier seront mis à la disposition du président de la commission d’enquête et clos par ses soins.

Au même moment,  le registre dématérialisé sera clos automatiquement et  l’adresse courriel ne sera plus
accessible.  Les  observations  adressées  par  courriel  seront  systématiquement  reportées  sur  le  registre
dématérialisé. Les observations recueillies sur ces deux supports numériques seront mises à la disposition du
président de la commission d’enquête.

Dès  réception  du  registre  et  des  documents  éventuellement  annexés,  le  président  de  la  commission
d’enquête  rencontrera  dans  un  délai  de  8  jours,  le  responsable  de  la  DGAC  et  lui  communiquera  les
observations  écrites  et  orales  consignées  dans  un  procès-verbal  de  synthèse  en  l’invitant  à  produire  ses
éventuelles observations dans un délai maximum de quinze jours.

Article 10     : Rapport et conclusions de la commission d’enquête.  

La commission d’enquête établira un rapport qui relatera le déroulement de l'enquête publique et examinera
les observations recueillies.

Ce rapport comportera le rappel de l'objet du projet soumis à enquête publique, la liste de l'ensemble des
pièces  figurant  dans  le  dossier  d'enquête,  une  synthèse  des  observations  du  public,  une  analyse  des
propositions produites durant l'enquête et,  le  cas échéant,  les  observations du responsable du projet en
réponse aux observations du public.

La commission d’enquête consignera dans une présentation séparée, ses conclusions motivées en précisant si
elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  clôture  de  l’enquête,  soit  au  plus  tard
le  jeudi  7  mars  2024,  le  président  de  la  commission  d’enquête  transmettra  au  préfet  de  Seine-et-Marne
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l’exemplaire du dossier déposé au siège de l’enquête accompagné des registres et des pièces annexées avec
son rapport et ses conclusions motivées (Direction de la coordination des services de l'État – Bureau des
procédures environnementales – 12 rue des Saints Pères – 77010 Melun Cedex).

Il  transmettra  simultanément une copie de son rapport et de ses conclusions à la présidente du tribunal
administratif de Melun.

Article 11     : Mise à disposition du rapport et des conclusions de la commission d’enquête  .  

Une copie du rapport et des conclusions motivées de la commission d’enquête sera adressée par le préfet à la
DGAC, responsable du projet.

Une copie sera également adressée par le préfet de Seine-et-Marne aux maires des communes de Bussy-Saint-
Georges,  Les  Chapelles-Bourbon,  Châtres,  Chaumes  en  Brie,  Chevry-Cossigny,  Favières,  Fontenay-Trésigny,
Gretz-Armainvilliers, La Houssaye-en-Brie, Lésigny, Liverdy-en-Brie, Marles-en-Brie, Neufmoutiers-en-Brie, Ozoir-
la-Ferrière, Pontault-Combault, Pontcarré, Presles-en-Brie, Roissy-en-Brie, Tournan-en-Brie, Villeneuve-le-Comte,
Villeneuve-Saint-Denis (77) et La Queue-en-Brie (94), pour y être tenue sans délai à la disposition du public
pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête.

Ces documents seront également consultables pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête en
préfectures et sur les sites internet précités.

Ces  mêmes  rapport  et  conclusions  de  la  commission  d’enquête  sont  portés  à  la  connaissance  de  la
commission consultative de l'environnement et de l'autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, qui
émettront un avis sur la modification de la circulation aérienne envisagée.

Article 12 : Autorité compétente pour prendre la décision.

Le projet sera adopté par arrêté ministériel puis mis en œuvre après publication de la procédure par le service
d’information aéronautique.

Article 13     : Exécution de l’arrêté.  

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  Seine-et-Marne  et  du  Val-de-Marne,  le  directeur  général  de
l’aviation civile, les maires des communes de Bussy-Saint-Georges, Les Chapelles-Bourbon, Châtres, Chaumes
en  Brie,  Chevry-Cossigny,  Favières,  Fontenay-Trésigny,  Gretz-Armainvilliers,  La  Houssaye-en-Brie,  Lésigny,
Liverdy-en-Brie, Marles-en-Brie, Neufmoutiers-en-Brie, Ozoir-la-Ferrière, Pontault-Combault, Pontcarré, Presles-
en-Brie, Roissy-en-Brie, Tournan-en-Brie, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis (77) et La Queue-en-Brie
(94), les membres de la commission d’enquête sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne,

SIGNE

Sébastien LIME

Pour la préfète et par délégation, 
le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, 

SIGNE

Ludovic GUILLAUME

Destinataires d’une copie :
- la préfète du Val-de-Marne,
- la sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses,
- le sous-préfet de Provins,
- le sous-préfet de Torcy,
- la présidente du tribunal administratif de Melun (désignation de la commission d’enquête n° E2300088C/77
du 3 octobre 2023),
-  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports
d’Ile-de-France,
- la cheffe de l’unité départementale de Seine-et-Marne de la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France
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Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 00457          de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP924297021

Siret 92429702100017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  28/11/23  par  Mme.  Bouachba  YAMINA en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme
YAMINA BOUACHBA (Prestige service) dont l'établissement principal est situé 3 Rue Adrien Jacques
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES et enregistré sous le N° SAP924297021 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 00458           de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820998581

Siret 82099858100020

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 11/12/23 par M. Sabah Ilan en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme ILAN SABAH
dont  l'établissement  principal  est  situé  1  avenue  général  Gallieni  94340  JOINVILLE-LE-PONT  et
enregistré sous le N° SAP820998581 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 04459            de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981287402

Siret 98128740200011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  14/12/23  par  Mme.  YENNEK  KAHINA  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme
YENNEK dont l'établissement principal est situé 3 RUE DU TGV 94190 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES
et enregistré sous le N° SAP981287402 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 04460             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP902152628

Siret 90215262800019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  14/12/23  par  Mme.  HMAMOU  Aicha  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme
BRILLANCE A DOM dont l'établissement principal  est situé 134 T Boulevard de Créteil  94100 ST
MAUR DES FOSSES et enregistré sous le N° SAP902152628 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 04461             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP982277691

Siret 98227769100019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 13/12/23 par M. BANDIR ISKANDER en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme BANDIR
ISKANDER dont l'établissement principal est situé 88 Avenue De Paris 94800 VILLEJUIF et enregistré
sous le N° SAP982277691 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04462            de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981373780

Siret 98137378000015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  13/12/23 par  Mme.  BILA DJAZIRA en qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme BILA
DJAZIRA dont  l'établissement  principal  est  situé  4  Rue Condorcet  94290 VILLENEUVE-LE-ROI  et
enregistré sous le N° SAP981373780 pour les activités suivantes :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04463              de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP951555325

Siret 95155532500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  11/12/23  par  Mme.  MATONDO  MUYELE  ARLETTE  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour
l'organisme ARLY dont l'établissement principal est situé 2 Place Sur La Bonde 94460 VALENTON et
enregistré sous le N° SAP951555325 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Livraison de courses à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04464            de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981650336

Siret 98165033600010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 06/12/23 par Mme. TCHETCHE OBIE en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme DK
dont l'établissement principal est situé 49 Av De La Commune De Paris 94400 VITRY-SUR-SEINE et
enregistré sous le N° SAP981650336 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04465             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP829062157

Siret SAP82906215700021

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 08/12/23 par M. Kridane Tajeedine en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme OPEN
CLEAN ‘R  dont  l'établissement  principal  est  situé  8  Allée  Belle  croix  94200  IVRY SUR SEINE et
enregistré sous le N° SAP829062157 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04466              de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981103104

Siret 98110310400015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 08/12/23 par M. Mbuku Josue en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme MBUKU dont
l'établissement principal est situé 110-112 Avenue du maréchal de Lattre de Tassigny 94000 CRETEIL
et enregistré sous le N° SAP981103104 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04467            de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP844019091

Siret 84401909100017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 08/12/23 par Mme. Drame Mariame en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme Madame
Mariame Drame dont l'établissement principal est situé 3 rue général Koenig 94500 CHAMPIGNY sur
marne et enregistré sous le N° SAP844019091 pour les activités suivantes :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 04468           de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832745913

Siret 83274591300018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  02/10/23  par  M.  Bourada  Aziz  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme  AZIZ
BOURADA dont l'établissement principal est situé 1 bis Rue Du Val D’Osne 94410 SAINT-MAURICE et
enregistré sous le N° SAP832745913 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Travaux de petit bricolage (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04669              de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852019553

Siret 85201955300019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Val-de-Marne, le 30/11/23 par M. Prouteau Titouan en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme
TITOUAN PROUTEAU dont l'établissement principal  est  situé 36 rue de Marolles  94470 BOISSY-
SAINT-LEGER et enregistré sous le N° SAP852019553 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04470             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981403926

Siret 98140392600018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 30/11/23 par M. BESSONOV ALEXANDRE en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme
ALEXANDRE BESSONOV dont l'établissement principal est situé 34 RUE PLATEAU 94700 MAISONS-
ALFORT et enregistré sous le N° SAP981403926 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 04471             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981923410

Siret n°98192341000014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  30/11/23  par  Mme.  LOPES  DA  SILVA  JANAINA  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour
l'organisme JANAINA LOPES DA SILVA dont l'établissement principal est situé 13 RUE FELIX FAURE
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE et enregistré sous le N° SAP981923410 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04472            de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP981539166

Siret 98153916600018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 04/12/23 par Mme. DIOP RAMA Diaw en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme RAMA
DIOP dont l'établissement principal est situé 173 AV DIVISION LECLERC 94190 VILLENEUVE-SAINT-
GEORGES et enregistré sous le N° SAP981539166 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04473             de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP978469492

Siret 97846949200018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ;

 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  29/11/23 par M.  MOULAIHCENE WALID en qualité de dirigeant(e),  pour l'organisme
MOULAIHCENE WALID dont l'établissement principal est situé 114 Bd Maxime Gorki 94800 Villejuif
(94) et enregistré sous le N° SAP978469492 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/04474               de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817487689

Siret 81748768900025

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 12/12/23 par M. Irlès Geoffrey en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme PF94 dont
l'établissement principal est situé 30 Rue De La Varenne 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES depuis le
24/11/2023 et enregistré sous le N° SAP817487689 pour les activités suivantes :

Activités relavant uniquement de la déclaration     :  

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Mandataire)
  •   Préparation de repas à domicile (mode d’intervention Mandataire)
  •   Livraison de courses à domicile (mode d’intervention Mandataire)
  •   Assistance administrative à domicile (mode d’intervention Mandataire)
  •   Conduite du véhicule des personnes en cas d’invalidité temporaire (mode d’intervention 
Mandataire)
  •   Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire (mode d’intervention 
Mandataire)
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile (mode 
d’intervention Mandataire)

Activités relevant de l’agrément     :  
 •   Assistance aux personnes âgées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (94) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode 
d’intervention Mandataire) - (94) 

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
mailto:drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr


 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (94) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mandataire et/ou mise à disposition) 
(mode d’intervention Mandataire) - (94) 
 •   Assistance aux personnes âgées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (94) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode 
d’intervention Mandataire) - (94) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (94) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mandataire et/ou mise à disposition) 
(mode d’intervention Mandataire) - (94) 

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

En  application  des  articles  L.7232-1  et  R.7232-1  à  R.7232-15,  les  activités  nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si
l’organisme a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le
ou les département(s) d'exercice de ses activités.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n°2023/04475                portant modification de l’agrément 
d'un organisme de services à la personne

N° SAP817487689
N° SIRET 81748768900025

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;

Vu  la  demande  d'agrément  présentée  le  15  juillet  2020,  par  M.  Irlès  Geoffrey  en  qualité  de
dirigeant(e), 

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme PF94, dont l'établissement principal est situé au 30 Rue de La Varenne
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES depuis le 24/11/2023, est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 31/12/2020.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet  agrément  couvre  les  activités  selon  le  mode  d'intervention  indiqué  et  les  départements
suivants :
 • Assistance aux personnes âgées (en mode d’intervention Mandataire) - (94) 
 •  Assistance aux personnes handicapées (en mode d’intervention Mandataire) - (94) 
 • Conduite de véhicule des PA/PH (en mode d’intervention Mandataire) - (94) 
 • Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (en mode d’intervention Mandataire) - (94) 

Article 3

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
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Si  l'organisme envisage de fournir  des  activités  autres  que celles  pour  lesquelles  il  est  agréé ou
d'exercer ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou
de moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas
de changement de mode d'intervention.

L'ouverture  d'un  nouvel  établissement  dans  un  département  pour  lequel  il  est  agréé  devra
également faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et
sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité sociale,
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 15 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou  en  l'absence de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et 
interdépartementale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
d'Ile-de-France
Unité Départementale du Val-de-Marne

Inspection du travail
Section centrale travail du Val de Marne

 

 Arrêté n°2023/ 04501
Portant acceptation de la demande de dérogation à la
règle  du  repos  dominical  présentée  par  la  société
BOULANGER Sise
97 Avenue du Maréchal Foch,

 94000 CRETEIL

La Préfète du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral  n°2021/1135 du 31 mars 2021 par lequel la Préfète du Val-de-Marne délègue sa
signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi,
du travail et des solidarités d’Ile-de-France,

Vu la décision n°2023-32 du 30 juin 2023, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi,  du travail  et des solidarités d’Ile-de-
France aux agents de l’unité départementale du Val de Marne,

Vu la demande de renouvellement de dérogation à la règle du repos dominical du 14 novembre 2023 reçue
le 17 novembre 2023, présentée par M. MEHAH Mehdi, Directeur la société BOULANGER, sise 97 avenue du
Général Foch, 94000 à CRETEIL ;

Vu les arrêtés 2017/4197 du 23 novembre 2017, 2018/3822 du 19 novembre 2018 et 2020/03854 du 21
décembre 2020, portant acceptation de la demande de dérogation à la règle du repos dominical présentée par
la Société BOULANGER,

Vu l’accord relatif à l’adaptation des dérogations au principe du repos dominical et au travail en soirée du 29
mars 2016, conclu au sein de l’entreprise BOULANGER,

Vu l’avis favorable du CSE du 30 octobre 2023 sur la demande de dérogation au repos dominical,

Vu les accords de volontariat des 25 salariés concernés,

Tél : 01 49 56 28 00 
  Avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Pascal Hall B - CS 90043 -  94046 CRETEIL CEDEX  



 
Vu les avis favorables exprimés par la Métropole du Grand Paris le 17 novembre 2023, le MEDEF le 20
novembre 2023, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 22
novembre 2023, de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne du 6 décembre 2023,

Considérant que  la  mairie  de  Créteil,  l’Union  Départementale  FO  du  Val-de-Marne,  l’EPT  concerné,  la
Fédération CPME du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFE-CGC du
Val-de-Marne consultées le 17 novembre 2023, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16
du code de travail,

Considérant que  l’article  L.3132-20  du  code  du  travail  dispose  que  « Lorsqu'il  est  établi  que  le  repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 

1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la demande vise le renouvellement de l’autorisation du travail tous les dimanches de 25
salariés du magasin de Créteil, 

Considérant que l’entreprise a déjà obtenu une dérogation au repos dominical pour cette même activité et le
même motif par les n° arrêtés 2017/4197, 2018/3822 et 2020/03854; 

Considérant que la fermeture du magasin de Créteil entraînerait une distorsion de concurrence avec un risque
de  captation  de  clientèle  avec  l’ouverture  à  proximité  d’établissements  de  commerce  de  détail  de
l’ameublement,  bénéficiant  d’une  dérogation  permanente,  qui  commercialisent  également  des  produits
concurrents de ceux vendus par BOULANGER Créteil ;

Considérant que le magasin réalise une part importante de son chiffre d’affaires le dimanche, que le report de
ce chiffre d’affaires sur les autres jours de la semaine semble compliqué ;

Considérant que l’entreprise a déjà bénéficié d’une dérogation pour ces mêmes motifs ;

Considérant qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail pour l’octroi
d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant  que  les  salariés  volontaires  qui  travailleront  le  dimanche  bénéficieront  des  dispositions  de
l’accord d’entreprise du 29 mars 2016, notamment une majoration de rémunération, un repos compensateur,
la prise en charge de frais de garde ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société BOULANGER, sise
97 avenue du Maréchal Foch, 94000 CRETEIL, est accordée pour 31 salariés pour une durée de trois ans, à
compter du dimanche 7 janvier 2024.
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Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose
qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 : La Secrétaire générale de la Préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DRIEETS, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2023,

Pour la Préfète et par délégation,

La Responsable de la Section Centrale Travail

Sélina PERTAYS

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa
publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un
délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la
réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été déposé.  
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DIRECTION REGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L'ECONOMIE, DE 
L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES
D’ILE DE FRANCE
UNITE DEPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Inspection du travail

Section centrale travail du Val de Marne

Arrêté n°2023/ 04505
Portant acceptation de la demande de dérogation

à la règle du repos dominical, présentée par MAPE sise
1K rue de Terre Neuve

91940 LES ULIS

La Préfète du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2021/1135 du 31 mars  2021 par  lequel  la  Préfète  du Val-de-Marne délègue sa
signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi,
du travail et des solidarités d’Ile-de-France,

Vu la décision n°2023-32 du 30 juin 2023, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France
aux agents de l’unité départementale du Val de Marne,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 27 novembre 2023, reçue 30 novembre 2023,
présentée par Mme Charlotte MAUCIERI, Présidente de la SAS MAPE, sise 1K rue de Terre Neuve, 91940
LES ULIS, pour une intervention à SAINT MAUR DES FOSSES (94100), dans le cadre de mesures des zones
à atmosphères contrôlées,

Vu la décision unilatérale du 1er juin 2023 relative à l’organisation et à l’aménagement du temps de travail sur
les contreparties au travail du dimanche,

Vu l’extrait du procès-verbal de la réunion exceptionnelle du CSE du 27 novembre 2023,

Vu les attestations de volontariat des 2 salariés concernés,

Considérant  que l’article L3132-21 du code du travail  dispose notamment qu’« en cas d'urgence dûment
justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article L. 3132-20
n'excède pas trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis. » ;

Tél. : 01 49 56 28 77   
Mèl : idf-ut94.sct@drieets.gouv.fr
UD 94 DRIEETS d’Ile-de-France
Immeuble Le Pascal, Avenue du Général de Gaulle, 94046 CRETEIL
http://idf.drieets.gouv.fr/



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que la société MAPE doit effectuer une intervention chez son client le laboratoire SEPTODONT
le dimanche 31 décembre 2023 à SAINT MAUR DES FOSSES (94100) ; 

Considérant  que  la  société  MAPE  doit  contrôler  les  zones  à  atmosphère  contrôlée  après  un  arrêt  de
production pour maintenance ;

Considérant que ce type d’opération ne peut être réalisé que sur une période où l’activité du laboratoire est
interrompue ; 

Considérant que la seule période où cette opération peut s’effectuer est le dimanche ; 

Considérant le caractère exceptionnel et ponctuel de la demande ; 

Considérant que  ce  travail  du  dimanche  s’effectue  sur  la  base  du  volontariat,  d’une  majoration  de
rémunération et d’un repos compensateur ;

Considérant  que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132- 20 du
Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des contreparties prévues
par la décision unilatérale du 1er juin 2023, soit notamment d’un repos compensateur et d’une majoration de
rémunération ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise SAS MAPE, sise
1K rue de Terre Neuve, 91940 LES ULIS, pour une intervention à SAINT MAUR DES FOSSES (94100),
dans le cadre de mesures des zones à atmosphères contrôlées est  accordée pour 2 salariés le dimanche 31
décembre 2023.
 
Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose
qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DRIEETS, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2023,

Pour la Préfète et par délégation,
 
La Responsable de la Section Centrale Travail 

Sélina PERTAYS

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa
publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si 
un recours hiérarchique a été déposé.  
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

    DRIHL 94

Arrêté n° 2023/ 04517
Portant habilitation à rechercher et constater les infractions 

au code de l’action sociale et des familles

LA PRÉFЀTE DU VAL-DE-MARNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’action sociale et des familles notamment les articles L313-13, L313-13-1, L313-14, L313-14-1, 
L. 331-8-2 et R313-25, articles R331-6 à R331-6-1 ;

Vu le code de la santé publique notamment les articles L1421-1 L. 1421-2, L. 1421-2-1 et L. 1421-3 ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du
Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 septembre 2023 portant nomination de Monsieur Laurent BRESSON en qualité de
directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Ile-de-France ;

Vu l’arrêté du 14 août 2023 portant nomination de Madame Diane POUGET dans les fonctions de directrice
de l’unité départementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne ;

Vu la décision n°2023-40 portant subdélégation de signature en matière administrative de Monsieur Laurent
BRESSON à Madame Diane POUGET, directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement
et du logement d’île de France, directrice de l’unité départementale de l’hébergement et du logement du Val
de Marne ;

Vu l’arrêté ministériel n° 223 du 22 mars 2016 portant titularisation de Madame Elodie JEANNE-ROSE dans le
corps des inspecteurs de l’action sanitaire et sociale ;

ARRÊTE

Article 1 - Compétence matérielle
Madame  Elodie  JEANNE-ROSE,  inspectrice  de  l’action  sanitaire  et  sociale,  est  habilitée  à  rechercher  et
constater les infractions prévues et réprimées par le code de l’action sociale et des familles.

Tél : 01 49 80 23 00
12/14 rue des Archives, 94000 Créteil

www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr



Article 2 - Compétence géographique
La présente habilitation est valable dans les limites territoriales du département du Val de Marne, ou pendant
la durée de la mise à disposition prévue par l’article L. 313-13 II du code de l’action sociale et des familles,
dans le ressort de l’administration d’accueil.

Article 3 - Compétence temporelle
La présente habilitation est valable jusqu’à son retrait. Toutefois elle devient caduque si l’agent cesse ses
fonctions au sein de l’unité départementale de la DRIHL du Val de Marne.
Une nouvelle habilitation pourra être délivrée dans les conditions prévues à l'article R. 331-6 du  Code de
l’action sociale et des familles.

Article 4
La Directrice départementale de l’Unité départementale du Val de Marne de la Direction Régionale et interdé-
partementale de l’Hébergement et du Logement (DRIHL), est chargée de l’exécution du présent arrêté et de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val de Marne.

Fait à Créteil, le 19/12/2023

La Directrice de l’Unité Départementale
du Val de Marne de la DRIHL

 

Tél : 01 49 80 23 00
12/14 rue des Archives, 94000 Créteil

www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr



CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2023-01564
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de

divertissement et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du mercredi 20

décembre 2023 au mardi 2 janvier 2024 

Le préfet de police,

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 322-5 et 322-11-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L.
742-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
notamment ses article 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l'acquisition, la détention
et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés
au théâtre ;

Considérant que, en application des articles L.  122-1 et L.  122-2 du code de la
sécurité intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a
la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la
multiplication  des  usages  détournés  de  certains  artifices  de  divertissement,
notamment à l’encontre des forces de l’ordre, des véhicules et des biens publics,
sont particulièrement importants à l’occasion des fêtes de fin d’année et du passage
à la nouvelle année ;

Considérant la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et
limitées  dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes
d’acquisition,  de détention et  d’utilisation des  artifices  de divertissement conçus
pour  être  lancés  par  un  mortier,  mais  également  la  réglementation  particulière
relative  à  l’utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  articles  pyrotechniques
applicable à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant, en outre, que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste
mobilisent fortement les forces de sécurité intérieure pour assurer la sécurisation
générale de la  région d’Ile-de-France dans le  cadre du plan VIGIPIRATE porté au
niveau « urgence attentat » le 13 octobre 2023 et que, dès lors, elles ne sauraient être
distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de police compétente de prendre les
mesures adaptées,  nécessaires et  proportionnées visant à garantir  la  sécurité des
personnes et  des biens et  le  bon déroulement des fêtes  de fin  d’année ;  qu’une



mesure réglementant temporairement la cession des artifices de divertissement et
des articles pyrotechniques les plus dangereux, ainsi que leur port et transport par
des particuliers à l’occasion des fêtes de fin d’année et du passage à la nouvelle
année répond à ces objectifs ;

Arrête :

Article 1er - La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement des
catégories F2 à F4, ainsi que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et
P2, sont interdites du mercredi 20 décembre 2023 à 08H00 jusqu’au mardi 2 janvier
2024 à 08H00.

Durant cette période, le port et le transport par des particuliers des artifices de
divertissement  des  catégories  F2  à  F4,  ainsi  que  des  articles  pyrotechniques  des
catégories T2 et P2 sont interdits.

Article 2 - Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement
et  articles  pyrotechniques  à  des  fins  professionnelles,  titulaires  du  certificat  de
qualification prévu à l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un
certificat de formation ou d'une habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de
l’environnement peuvent, et à ces fins exclusivement, déroger aux dispositions du
présent arrêté.

Article 3. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article  4  - Le  préfet  des  Hauts-de-Seine,  le  préfet  de  la  Seine-Saint-Denis,  la
préfète du Val-de-Marne, la préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité
de proximité de l’agglomération parisienne, le  directeur de l’ordre public et de la
circulation et le directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes
administratifs du département de Paris et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site de la préfecture de
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 19 DEC.2023

Laurent NUÑEZ



Annexe de l’arrêté n° 2023-01564 du 19 DEC.2023 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si  vous estimez devoir  contester le présent arrêté,  il  vous est possible,
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  son  affichage  ou  de  la  date  de  sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de police :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente
décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si  vous  n'aviez  pas  de  réponse  à  votre  recours  GRACIEUX  ou
HIERARCHIQUE dans un délai  de deux mois à compter de la  réception de votre
recours par l'administration, votre demande devra être considérée comme rejetée
(décision implicite de rejet).

En cas  de rejet  des  recours  GRACIEUX ou HIERARCHIQUE,  le  Tribunal
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à
compter de la date de la décision de rejet.



CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2023-01565
réglementant temporairement le transport et la distribution de carburant dont le
gaz inflammable dans des conteneurs individuels à Paris et dans les départements

des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du mercredi 20
décembre 2023 au mardi 2 janvier 2024 

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-
13, L. 2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L.
742-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
notamment ses articles 72 et 73 ;

Considérant que, en application des articles L.  122-1 et L.  122-2 du  code de la
sécurité intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a
la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant  l’utilisation  par  des  individus  isolés  ou  en  réunion  de  produits
incendiaires contre les forces de l’ordre et les services publics à l’occasion des fêtes
de fin d’année et du passage à la nouvelle année ;

Considérant,  durant  cette  période,  les  incendies  provoqués  par  des  individus
isolés ou en réunion contre des biens, en particulier des véhicules et des bâtiments
publics ;

Considérant, en outre, que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste
mobilisent fortement les forces de sécurité intérieure pour assurer la sécurisation
générale de la  région d’Ile-de-France dans le  cadre du plan VIGIPIRATE porté au
niveau « urgence attentat » le 13 octobre 2023 et que, dès lors, elles ne sauraient
être distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de police compétente de prendre les
mesures adaptées,  nécessaires et  proportionnées visant à garantir  la  sécurité des
personnes et  des  biens  et  le  bon déroulement des  fêtes  de fin  d’année ;  qu’une
mesure réglementant temporairement le transport et la distribution de carburant
dont le gaz inflammable dans des conteneurs individuels ainsi que leur transport à
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne répond à ces objectifs ;



Arrête :

Article. 1er – Le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable
dans des conteneurs individuels  ainsi  que leur transport par des particuliers  sont
interdits du mercredi 20 décembre 2023 à 08H00 jusqu’au mardi 2 janvier 2024 à
08H00.

Article. 2 -  En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il  peut être
dérogé aux dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des services
de la police nationale accordée lors des contrôles.

Article. 3 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article.  4  - Le  préfet  des  Hauts-de-Seine,  le  préfet  de  la  Seine-Saint-Denis,  la
préfète du Val-de-Marne, la préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité
de proximité de l’agglomération parisienne, le  directeur de l’ordre public et de la
circulation et le directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes
administratifs du département de Paris et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site de la préfecture de
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 19 DEC.2023

Laurent NUÑEZ
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Annexe de l’arrêté n° 2023-01565 du 19 DEC.2023

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si  vous estimez devoir  contester le présent arrêté,  il  vous est possible,
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  son  affichage  ou  de  la  date  de  sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de police :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente
décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si  vous  n'aviez  pas  de  réponse  à  votre  recours  GRACIEUX  ou
HIERARCHIQUE dans un délai  de deux mois à compter de la  réception de votre
recours par l'administration, votre demande devra être considérée comme rejetée
(décision implicite de rejet).

En cas  de rejet  des  recours  GRACIEUX ou HIERARCHIQUE,  le  Tribunal
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à
compter de la date de la décision de rejet.
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